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LES POUVOIRS EXCEPTIONNELS 

LÀ COMMISSION DES FINANCES 
a rejeté par 25 voix contre 15 

le projet du Gouvernement 
M. FLANDIN LE DEFENDRA NEANMOINS AUJOURD'HUI 

DEVANT LA CHAMBRE 

Af. MALVY 
l'residrnt de la Commission des Finances. 

Les Groupes radical-

socialiste, républicain-

socialiste et socialiste 

de France ont répondu 

affirmativement à l'in

vitation des Groupes 

socialiste et communis

te d'assister à la réu

nion organisée aujour

d'hui dans le but de 

reconstituer une délé

gation des gauches :: » . FLANDIN 
qui va défendre son projet aujourd'hui. 

I D E NOTRE R E D A C T I O N P A R I S I E N N E ! 

Le journat d ftter n i pas apporté lot 
soaistmtnts 4 M M gwmrnement •opé
rait. Le point capital on a été la décision 
prisé par la commission des Finanças 
de la Chambre, qui. après s'être entre
tenue, dans la matinée, avec le présidant 
du Conseil et avoir entendu, dans la 
tournée, le ministre des Finances, a pris, 
dans la soirée, la décision, p v 26 voix 
contre 15 et 1 abstention, démettra un 
vota hostile au projet présenté par le 
gouvernement. 

Cette attitude, dans les couloirs, 
donna lieu a de longues et vives discus
sions qui se prolongèrent jusqu'au début 
de la nuit. Pour beaucoup, la situation i 
des dirigeants apparaissait alors comme ! 
des plus critiques, cependant que las 
amis du pouvoir laissaient entendre que > 
I intervention do M. P.-E. Flandin pour-i 
rait ramener la Chambre a une -oncep- i 
POU plus étroite de la conduite a tenir i 
Rien de bien saillant ne sortit da ces 
entretiens. La discussion se fit dans 
I expectative d'un sombra avenir. 

Pendant ce temps, M. Flandin avait ! 
reçu M. Germain-Martin, venu lui ren- i 
dre compte de son audition par la Corn-1 
mission des Finances. 

Apres le départ du ministre, le presi- i 
dent du Conseil sa mit au travail avec ! 
«as collaborateurs personnels. 

A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSEIL 

\A Commission des Finances s'est 
reunie hier matin au Palais ~,ourbon. an 
peu avant 11 heures et. comme il était 
prévu sur la proposition de son Prési
dent. M. MALVY. a résolu de se rendre 
immédiatement a I hôtel Matignon pour 
y recueillir les explications de M. P.-E. 
Flandin. président du Conseil, sur le 

projet dé pleins pouvoirs sur lequel elle 
avait à délibérer 1 après-midi. 

Le» membres de la Oemmisaiim qui 
s'étaient rassemble^ à la Chambre, se 
sont alors rendus individuellement en 
voiture à la présidence du Conseil, ou 
quelques-uns de leurs collègues lés 
avaient précèdes ou les ont rejoints. 

M GERMAIN-MARTIN, ministre des 
Finances, était arrivé quelques instants 
auparavant et a assiste à l'entretien 
avec le- Présiderlt du Conseil, des mem
bres de la Commission, au nombre de 35 
environ. 

Le Chef du Gouvernement, qui a reçu 
ceux-ci dans le salon reserve au Conseil 
de Cabinet, les a tout d'abord remerciés 
d avoir bien voulu, rompant avec 1 tra
dition et pour tenir compte des ménage
ments que nécessite encore l'état, de non 
bras, lui éviter de se rendre aujourd'hui 
à la Chambre en venant a l'Hôtel Mati
gnon. 

L'exposé de M. Flandin 
M. P.-E. Flandin a déclaré tout d'a

bord que pour faire front à une situa
tion exceptionnelle. 11 fallait au Gouver
nement des pouvoirs exceptionnels et 
étendus. Il doit prendre rapidement des 
mesures indispensables pour sauver le 
crédit public et la monnaie. Son but est 
de créer une sorte de choc psychologi
que de nature à dérouter la spéculation 
internationale qui n'est pas dangereuse 
en elle-même, mais qui ne tarderait pas 
à le devenir si elle réussissait à travail
ler la masse de l'opinion française et à 
lui faire perdre confiance dans la stabi
lité du franc. 

Réponse du Président 
aux objections 

Le Président du Conseil - répondu 
ensuite aux objections qu'il a cru relever 
dans les mouvements de l'opinion par
lementaire : 

1' Le projet de pleins pouvoirs peut-
il arrêter le mouvement dévaluateur ? 
Sur ce point, il a été formel et a montré 
le mécanisme qui permettrait cet arrêt : 

Pour la Fête de l'Ascension 

2" Le projet n'est-il pas trop exorbi
tant des institutions parlementaires T 

M. P.-E. Flandin a rappelé à ce pro
pos les « précédents » de 1938 et de 1934, 
et il a montré que le régime de la déle-
catlon^kr pouvoir tetrqdft ett préwu par 
le projet gouvernemental iprès' ane 
étude juridique approfondie, était par
faitement conforme au-: principes de îa 
constitution républicaine : 

3" Les armes demandées par le Gou
vernement pour combattre la spécula
tion et pour restaurer la situation bnd 
gétaire et rétablir l'activité économique 
du Pays séront-ellés placées entre bon
nes mains ? 

En répondant à cette question, le 
Président du Conseil a rappelé que si on 
pouvait lui reprocher de n'avoir accom
pli que partiellement son programme 
ministériel, c'est parce qu'il ne disposait 
pas de pouvoirs suffisants po'r agir 
comme il l'eût souhaité. Aussi, est-ce 
précisément pour achever l'oeuvre en
treprise par lui qu il demande à présent 
au Parlement de lui accorder Ls moyens 
qu'il considère, désormais, après l'expé
rience passée, comme indispensables. 

Aucune compression brutale 
des dépenses 

M. P.-E. Flandin «a jouté qu'il né pou
vait donner aux m ambras da la Commis
sions daa précisions sur laa réalisations 
qu'il entand taira, mais qu'il pouvait 
cependant laa assurer qu aucune com
pression brutale da dépenses fia tarait 
eftsotuéo et qu'il estimait, an tous cas, 
qu'aucun prélèvement no devrait t t ra 
effectué sur Ma traitements daa petits 
fonctionnaires, dont les moyens d'exis
tence tant trot limités. 

Réforme de la loi 
des Assurances Sociales 

M. P.-E. Flandin n'a pat caché t sas 
auditeurs son Intention do reformer cer
taines lait onéreuses comme colle des 
assurances sociales, et do prendre tsutoa 
dispositions utiles pour stimuler l'acte-
vit* économique du pays. « f i l faut, a-t-il 
déclaré avec foret, réaliser tant) déflation 
dos dépensas, il faut aussi. Je le dis 
devant la ministre dot Plnaneei, opérer 
une déflation daa impttt ». 

LE COEITICIENT 
du coût de la vie 

en baisse dans le Nord 

Il vient d'être fixé à 5,707 
contre 5,939 on novembre 

La Commission régionale d'études re
latives au coût de la vie s'est reunie a 
la Préfecture du Nord le mercredi 39 
mai. à 1S heures, sous la présidence de 
M P.-E. Grimaud, secrétaire général du 
Nord. 

Etaient, présents : MM. Broutln, Louis 
Danel. Dufermont, représentant M. le 
Maire dé Tourcoing, Dupas. Gervois. 
Hauser, Hautaon. Legrand, suppléant. 
M. Valdelièvre. Prouvot, suppléant, M. 
Watine^Mlle Vion. 

Excusés : Mat Dumont. Herbin, Duez, 
Libert. 

La Commission adopte les propositions 
des Sous-Commissions présentées par 
MM. Dupas, pour l'alimentation : Ger-
vois. pour 1rs objet» divers ; Duez.- pour 
les loyers : Hauser. pour l'habillement. 

Elle arrête, conformément aux indica
tions du tableau ci-après, à 80.194 le 
coefficient du août de la vie au 1er mal 
193S par rapport à 1930 : 

base vw au longeât 193;, 

Alimentation 60 45.493 
Chauffage et éclai

rage 5 4349 
Loyers 10 11.890 
Habillement 15 9.627 
Dépenses diverses. 10 9.135 

« t Normandie"'a quitté hier Le Havre 

pour effectuer son premier voyage :; 
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r ALBERT LEBRUN, M. WILLIAM BERTRAND, MINISTRE DE LA MARINE MARCHANDE 

ET DE NOMBREUSES PERSONNALITÉS ONT PRIS PLACE A SON BORD 

UNE FOULE NOMBREUSE A ASSISTÉ AU DÉPART DU MAGNIFIQUE PAQUEBOT 

100 80.494 
Le coefficient correspondant établi 

aar la base 1 ea 1914 l'élève à 5.797 con
tre 5.939 an laa novembre 1934. 

Une nouvelle tranche 
de mobilisation 

en Italie 

Rome. 29. — L'Italie va procéder à 
une nouvelle tranche de mobilisation. 
Ces mesures militaires dont on ignore 
l'étendue exacte semblent pourtant de
voir être assez importantes. Elles ont été 
décidées en vue de répondre aux inquié
tude» manifestées dans certaines nations 
amies qui redoutaient de voir l'Italie te 
démunir des troupes qu'elle envoie en 
Afrique Orientale à un moment où la 
situation européenne présente des incer
titudes sérieuses. 

« NORMANDIE » QUITTANT LE HAVRE. 

a quitté Paris 
lation du Havre 

est accompa 

Mme Albert Lebrun 
hier, à 13 h 30. à desd 
par la gare St-Lazare. 

Mme Albert Lebrun, 
gnée dans son voyage dr sa fille, de sa 
belle-fille et du contre-amiral Le Bigot, 
a été saluée sur le quai de la gare .par 
M. Jease Strauss, ambassadeur des Etats-
Unis, qui lui a remis un bouquet d'orchi
dées, et par dé nombreux amis per 
suunels. • . 

Mme Albert Lebrun.- qui tfou effectuer 
à l'occasion du voyage, ipajjpjtal dé 
« Normandie A la traversée* ÛV Kavre à 

New-York et retour, se trouvera à bord 
avec, outre les oersonnslités déjà citées. 
MM. William Bertrand, ministre de la 

DEUX INCENDIES AU PAYS NOIR 

A NOYELLES-SOUS-LEIMS 
un Polonais éconduit mit le feu 

à une maison par vengeance 
IL ÉTAIT ARMÉ D'UN REVOLVER, MAIS IL FUT ARRÊTÉ 

AVANT D'AVOIR PU FAIRE DES VICTIMES 
D I NOTRI INVOVt SPECIAL 

Un appel 
En terminant, le président du Conseil 

a fait un vibrant appel à tous ceux qui 
ne veulent pas se faire les complices de 
la spéculation internationale et qui sont 
résolus à défendre les faibles contre les 
puissants. 

Après cet exposé fort émouvant, qui a 
été écouté dans le silence par toute l'as
sistance un seul commissaire a posé une 
question : M. Joseph Denais. qui désirait 
savoir si le gouvernement entendait as
socier la commission des finances aux 
décisions prises en exécution de la loi 
sur les pleins pouvoirs. 

M. P.-E. Flandin a répondu que telle 
était, en effet, son intention, à condition 

âue ses décisions ne fussent pas subor-
onnées à des votes de la commission et 

qu'il.serait même heureux de lui faire 
part des réalisations obtenues. 

Nouvelles délibération* 
de la Commission 

La commission des finances a repris 
ses délibérations, hier après-midi, vers 
15 heures, mais elle ne s'est trouvée sai
sie d'aucun contre-projet et ses mem
bres ont procédé à un simple échange 
de vues sur les déclarations du président 
du Conseil, en attendant celles de M. 
Germain-Man in. ministre des Finances, 
qui a été entendu seulement à partir de 
16 heures. 

De son côté le groupe radical-socia
liste était convoqué à la mime heure, tn 
sorte que les décisions importantes qui 
étaient attendues aussi bien dans l'une 
que dans l'autre de ces réunions ne pou
vaient dès lors intervenir qu'assez tar
divement. 

Pour la me 
rutilent d'un 

de r Ascension, tes paysannes hongroises rhabillent tn blanc, et se 
joli bonnet de Heurs également blanches. C'est un bien joli ipectacle. ( L i t * LA I U I T I I N D I U X I I M I PAOS) 

La maisonnette Incendiée et le Polonnix GOLEBSKI arrêté pur le gtrde 
Sulvere AIMABLE. 

On se souvient de l'abominable crime 
commis le mardi 23 novembre 1932 à 
Novelles-sous-Lens. où le Polonais An
toine CwodEfnski abattit le garde Du. 
clermotier. Le bandit condamné à mort 
fub exécuté. 

on drame identique faillit se repro
duire hier matin dans la même localité. 
Armé d'un revolver un Polonais furieux 
d avoir .été éconduit par son ex-logeuse. 
pénétra par effraction dans la maison 
qu'il incendia. Grâce au sang-froid et 
au courage d'une garde champêtre, l'in
cendiaire se rendit sans faire usage de 
ton arme. Voici les détails sur cette 
affaira. 

Un pensionnaire trop entreprenant 
Les époux François Wizner dont le 

mari, âgé de 38 ans est mineur, habi
tent avec leur fillette, âgée de 11 ans, 
une coquette maisonnette qu'ils ont fait 
construire avec la loi Loucheur, rue de 
Lens. a," l'angle do la voie de l'Ëpinette 
i Noyellea-aoua-LesM. 

lit avaient eu comme pensionnaire 
pendant un an environ un compatriote 
Casimir Golebskl, 32 ans, également mi

neur habitant actuellement à Méricourt-
aous-Lena, rue de Courrières, 29. Ce der
nier qui poursuivait de ses assiduités la 
maltresse de logis. Anna Kurzawa. 37 
ans, avait, été invité prr le mari à 
quitter les lieux. 

Ne se déclarant pat battu, Golebskl 
revenait de temps en temps roder au
tour du domicile de ses anciens logeurs 
et lorsque le mari était au travail, il 
tentait dé convaincre sa femme de 
l'amour brûlant qu'il avait pour elle. 
C'était pour lui chaque fois un nouveau 
refus. 

Mme LEBRUN. Qu'accompagne 
le contre-amiral LE BIGOT 

Marine marchande, et M. Ingrand, chef-
adjoint du cabinet du ministre. 

Les préparatifs de départ 
Dès hier matin, le paquebot t Nor

mandie ». qui devait appareiller à 18 h.. 

effectuant son premier départ pour New-
York, présentait une grande animation. 

Ce n'est pas, en effet, une mince préoc
cupation, que de préparer pour un tel 
départ la réception de plus de mille 
passagers, savoir : 600 de Ire classe, 
320 touristes et 150 de 3e classe. 

Parmi les personnalités citons Mme 
Albert Lebrun et sa famille, lt contra-
amiral Le Bigot, attaché à la présidence 
de la République ; M. H. Dulignier. 
chef du protocole à la présidence ; M. 
ja/illlsm Bertrand ministre de la Ma
rine marchande, et Madame : le maha
radjah du Kapurthala ; plusieurs séna
teurs et députés : le pi'ote Sadi Le-
comte : M. Léon Fraser, président de la 
B. R. I. : M. Claude Farrère et André 
Chevrillon. de l'Académie Française ; 
Mme Colette : MM. le gouverneur gé
néral Olivier, président <?u Conseil d'ad
ministration de la Compagnie Générale 
Transatlantique ; Cangardel. directeur 
général; Hermann du Pasquier. président 
du Port Autonome du Havre : M. Lévy, 
directeur général des chantiers de Pen 
hoët, etc... 

L'arrivée de M. William Bertrand, 

ministre de la Marine marchande 
M. William Bertrand, ministre de la 

Marine marchande, arrivé par le rapide 
de 10 h. 44, a été salué par M. Périé, 
sous-préfet, et M. Lang. premier adjoint, 
et a gagné en voiture e Normandie » 
avec les personnes qui l'accompagnaient. 

(LIRE LA SUITE EN DEUXIEME PAOE) 

L'ORGANISATION DU MARCHÉ DU BEURRE 
Les délégués des herbagers ont commencé hier, 

à Berlaimont et à Avesnes, leur campagne auprès 
des municipalités et sur les marchés régionaux 

A peine les herbagers ont-ils dressé 
leur projet d'organisation du marche du 
beurre qu'ils passent à l'action pour le 
réaliser. 

Le but poursuivi, c'est, nous l'avons 
dit dans un précédent article, de stabi
liser les cours du beurre de façon qu'ils 
soient rémunérateurs pour le producteur. 

On veut, dans 1 Avesnols, ou se declau-
cha le mouvement, éviter le retour d'un 

envisage les mesures susceptibles de sta
biliser les cours du beurre. 

Certaines de ces mesures sont d'ordre 
national, d'autres nettement régional. 
Parmi celles-ci. il y a l'utilisation de 
frigorifiques pour le c report * du beurra 
au moment où. le marché étant encom
bre, les cours menacent de s'affaisser. Il 
y a aursi lorganisation des marches. 

Toujours lui. 
Hier matin Mme Wizner, vaquait t 

ses occupations tandis que ton époux 
était au travail. Vers 7 heures on frappa 
à la porte. Par- la fenêtre, elle reconnut 
ton ex-pensionnaire et elle refusa de lui 
ouvrir. Golebskl n'insista pas davantage 
et il s'éloigna. 

(LIMt L t SUITE I N DEUXIEME PASI 
AINSI QUE I UN INCENDIE PROVOQUE 

PAR un BAT, a H A R N I S I 

Af. LADEN, animateur du mouvem'nt. s'rntret*nant 
de beurre a BERLAIMONT. 

des marchandes 

effondrement des prix comme il s'en 
est constaté il y a quelques semaines. 

L'herbager veut gagner sa vie. Il es
time que, dans les conditions actuelles, 
il va droit a la ruine. Il veut améliorer 
ta situation 

Dimanche, à Landreetet, not lecteurs 
le savent, les délégués des herbagers ont 

C'est à la préparation de cette organi
sation des marches qu'a travaillé, hier, 
M Laden, président du groupement des 
producteurs de lait et de fruits, avec ht 
collaboration do plusieurs délègues. 

(LIRE LA SUITB EN BE 


